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LA SOUSSIGNEE : 

 

Madame MASALIAS HUGUET Laia 

De nationalité espagnole 

Née le 22 juillet 1982 à MONTBLANC TARRAGONA (ESPAGNE) 

Demeurant 6 Rue Claude Farrère 95120 ERMONT 

Mariée le 21 juillet 2012 à Monsieur Juan Jose TENDERO CAPISCOL sous le régime de séparation 

de biens. 

 

A arrêté ainsi qu'il suit les statuts d'une société par actions simplifiée unipersonnelle qu'elle a décidé de 

constituer. 

 
 

ARTICLE 1er – FORME 
 
Il est formé par l'associée unique, soussignée, propriétaire des actions ci-après créées une société par 

actions simplifiée régie par les dispositions légales et réglementaires applicables et par les présents 

statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Elle ne peut faire publiquement appel à l'épargne sous sa forme actuelle de SAS. 
 
 

ARTICLE 2 – DENOMINATION SOCIALE 

 

La dénomination sociale est : « FEEL FENIX ». 

 

Sur tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ou 

suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » et de 

l'énonciation du capital social. 
 
 

ARTICLE 3 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 6 Rue Claude Farrère 95120 ERMONT. 

 

Il peut être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par décision du 

Président. 
 
 

ARTICLE 4 – OBJET 
 
La Société a pour objet directement ou indirectement, tant en France qu'à l'étranger : 
 
- La prise de participation, la détention et la gestion d’actions ou de parts sociales, dans toutes sociétés 

constituées ou à constituer sous quelque forme que ce soit, industrielles, commerciales, financières, 

agricoles, immobilières ou autres. Toutes prestations de services, conseils, études au profit des 

sociétés, sur les plans administratif, comptable, technique, commercial, financier ou autres. 
 

- Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou 

immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles d'en faciliter 

l'extension ou le développement. 
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ARTICLE 5 – DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 (QUATRE VINGT DIX NEUF) années à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 

prorogation. 
 
 

ARTICLE 6 – APPORTS 
 
Il a été apporté à la société une somme en numéraire de 1.000 € (MILLE EUROS) correspondant à 

100 (CENT) actions ordinaires de 10 € (DIX EUROS) chacune, souscrites en totalité et libérées 

intégralement, ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire établi par la banque CREDIT AGRICOLE, 

en son agence de Saint-Leu-d’Esserent en date du 31 octobre 2023, sur le compte n°97564353187. 

 
La somme de 1.000 € (MILLE EUROS) a été déposée dès avant ce jour à ladite banque pour le compte 
de la Société en formation. 
 

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de 1.000 € (MILLE EUROS) divisé en 100 actions de 10 € chacune 

de valeur nominale, entièrement libérées et de même catégorie. 
 
 

ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL 
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi, par décision 
unilatérale de l'associé unique ou par une décision collective des associés statuant sur le rapport de 
l’organe dirigeant. 
 
 

ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. La matérialité des actions résulte de leur inscription au nom du titulaire 
sur des comptes tenus à cet effet par la société dans les conditions et modalités prévues par la loi. 
 
 

ARTICLE 10 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1. Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité 
du capital qu'elle représente. 
 
2. L'associé unique ou les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des associés. 
 
3. Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires d'actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à 
la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente 
d'actions nécessaires. 
 
4. Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
Les droits attachés aux actions indivises sont exercés par celui des indivisaires qui a été mandaté comme 
tel auprès de la société. La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la société dans 
le mois de la survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de 
l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de la société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa 
notification à la société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 
 
5. Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 
l'affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. 
Même privé du droit de vote, le nu-propriétaire d'actions a toujours le droit de participer aux décisions 
collectives. 
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ARTICLE 11 – CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Forme. La cession des actions s'opère, à l'égard de la société et des tiers, par un virement du compte du 
cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est 
préalablement inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des 
mouvements ». 
 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de 
mouvement. 
 
L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le cédant ou 
son mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit être faite de la fraction non 
libérée. 
 
La transmission à titre gratuit, ou en suite de décès, s'opère également par un ordre de mouvement, 
transcrit sur le registre des mouvements, sur justification de la mutation dans les conditions légales. 
 
Les frais de transfert des actions sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraire entre 
cédants et cessionnaires. 
 
Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au transfert. 
 
Cession/transmission de l'associé unique. Les cessions d'actions par l'associé unique sont libres. Les 
transmissions d'actions par voie de succession ou en cas de liquidation de biens entre époux sont 
également libres. 
 
Pluralité d'associés. Toute transmission et cession d’actions même au profit du conjoint d’un associé 
est soumise à l’agrément préalable des associés représentant au moins les trois quarts du capital social. 
 
L’agrément, quand il existe, concerne toute opération à titre gratuit ou onéreux entraînant transfert de 
la propriété ou de la propriété démembrée des actions quelle qu’en soit sa qualification, y compris celle 
qui emporte transmission universelle du patrimoine (fusion, succession). 
 
L’agrément s’applique aux cessions de droit d’attribution d’actions gratuites en cas d’incorporation au 
capital de bénéfices ou réserves ou primes d’émission ou de fusion. 
 
L’agrément ne joue pas envers le bénéficiaire (cessionnaire ou attributaire) de droits de souscription liés 
à une augmentation de capital en numéraire ou par apport en nature ; l’agrément résulte de la procédure 
d’augmentation de capital arrêtée par les associés. 
 
Pour les opérations donnant lieu à agrément, une demande sera faite indiquant les qualités du 
bénéficiaire potentiel (nom, prénom, domicile ou dénomination, siège, capital, RCS), la nature de 
l’opération projetée, le nombre d’actions dont le transfert est envisagé et leur prix ou la valeur retenue 
pour l’opération ; en cas de transmission suite au décès de l’associé, les ayants droit devront justifier de 
leur qualité d’héritier (certificat d’hérédité, notoriété) et de conjoint commun ou non en biens, selon le 
cas. 
 
Cette demande est notifiée à la société par tout moyen sous réserve d’obtenir une date opposable à la 
société. Au vu de cette demande, les associés de la société disposent d’un délai maximum de trois mois 
(date à date) pour agréer ou non la personne désignée ; la décision est notifiée au demandeur. À défaut 
de réponse des associés, par la voix du président, dans le délai de trois mois à compter de la date de la 
demande faite, l’agrément sera acquis et l’opération envisagée pourra se réaliser. 
 
En cas de refus d’agrément tacite ou dûment notifié, le demandeur peut renoncer à l’opération dès lors 
que la nature de l’opération le permet (la renonciation ne pouvant intervenir par exemple en cas de 
transmission par décès). 
 
Si la société n’agrée pas la personne désignée, le président est tenu dans le délai de trois mois à compter 
de la notification de refus, de faire acquérir les actions soit par un associé, soit par un tiers, soit, avec le 
consentement du titulaire des actions transférées, par la société en vue d’une réduction de capital. À 
défaut d’accord entre les parties, le prix des actions est déterminé dans les conditions prévues à 
l’article 1843-4 du code civil. Au vu du rapport d’expertise, chaque partie peut se désister à condition 
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de le faire connaître à l’autre dans les quinze jours du dépôt du rapport de l’expert désigné.  
 
Si, à l’expiration du délai de trois mois, prévu à l’alinéa précédent, l’achat n’est pas réalisé, l’agrément 
est considéré comme donné, à moins que le demandeur n’ait renoncé à son projet si la nature de 
l’opération le permet. En cas d’acquisition par la société et en vue de régulariser le transfert de propriété 
des actions au profit du ou des acquéreurs, le demandeur devenu cédant sera invité par le président à 
signer l’ordre de mouvement correspondant dans le bref délai qu’il fixera. 
 
À défaut de signature de ce document dans le délai imparti, la cession sera réalisée d’office sur signature 
de ce document par le président, puis sera notifiée au cédant avec invitation à se présenter au siège 
social pour recevoir le prix de cession. 
 
En cas d'acquisition par la société de ses propres actions, celle-ci est tenue de les céder dans un délai de 
six mois ou de les annuler. 
 
La présente clause d’agrément est inapplicable en cas de réunion de toutes les actions en une seule main. 
 
Nantissement : Lorsque la société par l’intermédiaire de son président a donné son accord à un projet 
de nantissement d’actions, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation 
forcée des titres gagés en application de l’article 2078 du code civil. 
 
 

ARTICLE 12 – PRESIDENT 
 
La société est gérée et administrée par un président, personne physique ou morale, associé ou non de la 
société. Lorsqu'une personne morale est nommée président, les dirigeants de ladite personne morale 
sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale 
que s'ils étaient président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 
morale qu'ils dirigent. 
 
Le président est nommé par l'associé unique ou par décision collective des associés, dans les conditions 
de l'article 15 ci-après. 
 
La durée des fonctions du président est fixée par la décision qui le nomme. 
 
Le président peut démissionner à tout moment, sous réserve de prévenir l'associé unique ou les associés 
trois mois au moins à l'avance. 
 
Le président est révocable à tout moment par décision de l'associé unique, ou par la collectivité des 
associés statuant dans les conditions de l'article 15 ci-après. 
 
La révocation du président n'a pas à être motivée, et ne peut donner lieu à quelque indemnité que ce 
soit. 
 
La rémunération du président est fixée par l'associé unique. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou, à 
la fois fixe et proportionnelle. 
 
Le président peut consentir toute délégation de pouvoirs, à l'exception de la représentation de la société, 
pourvu que ce soit pour un objet ou une opération déterminée. 
 
Le président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir 
en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent 
pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il 
ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts 
suffise à constituer cette preuve. 
 
 

ARTICLE 13 – DIRECTEUR GENERAL 
 
Le Président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne physique de l'assister en 
qualité de Directeur Général. 

L.M.H



 

6 

 
Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un 
représentant permanent personne physique. 
 
Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la Société. 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sans que cette 
durée puisse excéder celle des fonctions du Président. Toutefois, en cas de cessation des fonctions du 
Président, le Directeur Général reste en fonctions, sauf décision contraire des associés, jusqu'à la 
nomination du nouveau Président. 
 
Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste motif soit nécessaire, par 
décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur Général n'ouvre droit à aucune 
indemnité. 
 
Le Directeur Général est révoqué de plein droit dans les cas suivants : 
- dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Directeur 
Général personne morale ; 
- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 
incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique. 
 
La rémunération du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la 
rémunération qui résulte de son Contrat de travail. 
La fixation et la modification de la rémunération du Directeur Général constitue une convention 
réglementée soumise à la procédure prévue aux présents statuts. 
 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur Général 
dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 
Le Directeur Général dispose également du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers. 
  
Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de 
l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l'objet 
social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne 
pouvant suffire à constituer cette preuve. 
 
 

ARTICLE 14 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 
 
1. Associé unique. Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la 
société et son dirigeant, associé unique, sont mentionnées au registre des décisions de l'associé unique. 
 
Si l'associé unique n'est pas dirigeant, les conventions conclues par le président sont soumises à son 
approbation préalable. 
 
2. Pluralité d'associés. Le commissaire aux comptes présente aux associés un rapport sur les conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son président, l'un de ses 
dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit 
d'une société associé, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce. 
 
À cette fin, le président et tout intéressé doivent aviser le commissaire aux comptes des conventions 
intervenues, dans le délai d'un mois de la conclusion desdites conventions. 
 
Les associés statuent chaque année sur ce rapport aux conditions des décisions ordinaires, l'associé 
intéressé ne participant pas au vote. 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée 
et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la société. 
3. Sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives 
pour aucune des parties, les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions 
normales sont communiquées au commissaire aux comptes, par le président et tout intéressé, dans le 
délai d'un mois à compter de la clôture de l'exercice. 
 
Tout associé a le droit d'en obtenir communication. 
 L.M.H
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4. Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au président et aux dirigeants de la société. 
 
 

ARTICLE 15 – DECISIONS DES ASSOCIES 
 
A) Associé unique. 
 
L'associé unique, qui ne peut déléguer ses pouvoirs, est seul compétent pour prendre les décisions 
suivantes : 
- approbation des comptes et affectation du résultat ; 
- approbation des conventions intervenues entre un dirigeant et la société ; 
- nomination et révocation du président ; 
- nomination des commissaires aux comptes ; 
- toutes modifications statutaires. 
 
Le commissaire aux comptes est averti de toute décision de l'associé unique. 
 
Toutes autres décisions sont de la compétence du président. 
 
Les décisions de l'associé unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé soit par un juge du 
tribunal de commerce, soit par un juge du tribunal d'instance, soit par le maire de la commune. 
 
B) Pluralité d'associés. 
 
a) Sauf dans les cas prévus ci-après, les décisions collectives des associés sont prises, au choix du 
président, en assemblée ou par consultation par correspondance. Elles peuvent aussi s'exprimer dans un 
acte. Tous moyens de communication - vidéo, visioconférence, télex, fax, etc. - peuvent être utilisés 
dans l'expression des décisions. 
 
b) Sont prises en assemblée les décisions relatives à l'augmentation, l'amortissement ou la réduction du 
capital, la fusion, la scission, la dissolution, la transformation en une société d'une autre forme, la 
nomination des commissaires aux comptes, l'approbation des comptes annuels et l'affectation des 
résultats. 
Pour toute décision, la tenue d'une assemblée est, en outre, de droit, si la demande en est faite par un ou 
plusieurs associés représentant 10 % du capital social. 
 
c) L'assemblée est convoquée par le président ou par un mandataire désigné en justice en cas de carence 
du président. Lorsque la tenue d'une assemblée n'est pas obligatoire, l'assemblée est convoquée par 
l'associé ou un des associés demandeurs. 
 
Le commissaire aux comptes peut, à toute époque, convoquer une assemblée. Le lieu de réunion est fixé 
par l'auteur de la convocation. 
 
La convocation est faite par tous moyens 7 (SEPT) jours au moins avant la date de la réunion ; elle 
indique l'ordre du jour ; y sont joints tous documents nécessaires à l'information des associés. 
 
Tout associé disposant d'au moins 10 % du capital peut requérir l'inscription à l'ordre du jour de projets 
de résolutions. Sa demande, appuyée d'un bref exposé des motifs, doit être parvenue à la société au plus 
tard la veille de la tenue de la réunion. 
 
L'assemblée est présidée par le président ; à défaut, l'assemblée élit son président. L'assemblée 
convoquée à l'initiative du commissaire aux comptes est présidée par celui-ci. 
 
À chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la réunion, 
signé par le président et un associé. 
 
L'assemblée ne délibère valablement que si la moitié des associés sont présents ou représentés. 
 
d) En cas de consultation par correspondance, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 
nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun, par tous moyens. Les associés disposent 
d'un délai minimal de 3 jours, à compter de la réception des projets de résolutions, pour émettre leur 
vote. Le vote peut être émis par tous moyens. Tout associé n'ayant pas répondu dans un délai de 3 jours 
est considéré comme s'étant abstenu. L.M.H



 

8 

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le président, sur lequel est portée la 
réponse de chaque associé. 
 
e) Chaque associé a le droit de participer aux décisions par lui-même ou par le mandataire de son choix. 
Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital 
qu'elles représentent. 
 
f) Décisions extraordinaires. Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions relatives à l'augmentation 
ou la réduction du capital, les modifications statutaires, la fusion, la scission, la dissolution de la société 
et sa transformation. 
L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les associés présents ou représentés 
possèdent au moins la moitié des actions ayant droit de vote. Les décisions sont prises à la majorité des 
trois quarts des voix dont disposent les associés présents ou représentés. 
 
g) Décisions ordinaires. Toutes autres décisions sont qualifiées d'ordinaires. Ces décisions sont prises 
à la majorité des voix exprimées. Toutefois, l'approbation des comptes annuels, l'affectation des résultats 
et la nomination des commissaires aux comptes ne peuvent être décidées qu'à la majorité des voix dont 
disposent tous les associés. 
 
h) Le commissaire aux comptes doit être invité à participer à toute décision collective, en même temps 
et dans la même forme que les associés. Il en est de même du comité d'entreprise ; les demandes 
d'inscription de projets de résolutions adressées par celui-ci obéissent au régime ci-dessus prévu pour 
les demandes des associés. 
 
 

ARTICLE 16 – EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre de chaque année. 
Le premier exercice social débutera à la signature des présents statuts et sera clos le 31 décembre 2024.  
 
 

ARTICLE 17 – COMPTES ANNUELS 
 
Le président tient une comptabilité régulière des opérations sociales, arrête les comptes annuels et le 
cas échéant les comptes consolidés conformément aux lois et usages du commerce, et établit le rapport 
de gestion. L'associé unique approuve les comptes, après rapport du commissaire aux comptes, dans le 
délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice. 
 
 

ARTICLE 18 – RESULTATS SOCIAUX 
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître par différence, 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au moins 
pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve 
atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve 
légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures, ainsi 
que des sommes à porter en réserves en application de la loi ou des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
 

ARTICLE 19 – COMITE D’ENTREPRISE 
 
Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi auprès du 
président. 
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ARTICLE 20 – DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
1. Hors les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la société à l'expiration 
du terme fixé par les statuts, par décision de l'assemblée générale extraordinaire des associés, ou par 
décision de l'associé unique. 
2. Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l'expiration de la société ou sa dissolution pour 
quelque cause que ce soit entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l'associé unique, 
sans qu'il y ait lieu à liquidation. Les créanciers peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai 
de trente jours à compter de la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l'opposition ou 
ordonne soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la société en offre et si 
elles sont jugées suffisantes. La transmission de patrimoine n'est réalisée et il n'y a disparition de la 
personne morale qu'à l'issue du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée 
en première instance ou que le remboursement des créances a été effectué ou les garanties constituées. 
Cette disposition n'est pas applicable aux sociétés dont l'associé unique est une personne physique. 
 
3. En cas de pluralité d'associés, la dissolution de la société entraîne sa liquidation qui est effectuée 
conformément aux dispositions du Livre II du Code de commerce et aux décrets pris pour son 
application. 
 
4. Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs actions. 
 
 

ARTICLE 21 – NOMINATION DES DIRIGEANTS 
 
Le premier Président de la Société sera nommé en application des dispositions de l’article 12 des 

présents statuts sans limitation de durée par décision de l’associé unique ou par décision collective en 

cas de pluralité d’associés.  

 
 

ARTICLE 22 – CONTROLE DES COMPTES 
 
Compte tenu des dispositions de la loi de Modernisation de l'Economie, l'obligation de désigner un 
commissaire aux comptes ne concerne plus, depuis le 1er janvier 2009, que les SAS (Art. L 227-9-1, al. 
2 et 3 C. Com.) : 
- qui dépasseront, à la clôture d`un exercice social, deux des seuils suivants, fixés par décret en Conseil 
d`État : le total de leur bilan, le montant de leur chiffre d`affaires hors taxe ou le nombre moyen de leurs 
salariés au cours de l`exercice,  
- ou qui contrôleront, au sens des II et III de l`article L. 233-16, une ou plusieurs sociétés, ou qui sont 
contrôlées par une ou plusieurs sociétés. 
 
Si la société remplit les conditions fixées par la loi :  
L’associé unique désigne, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, 
notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux 
comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants conformément aux 
dispositions de l’article L.823-1 du Code de commerce.  
 
Si la société ne remplit pas les conditions fixées par la loi :  
La désignation d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes suppléant 
demeure facultative et c'est à l’associé unique, statuant dans les conditions requises pour les décisions 
ordinaires, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, s’il le juge opportun. 
L’associé unique désigne, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, 
notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux 
comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants conformément aux 
dispositions de l’article L.823-1 du Code de commerce.  
 
En outre, la nomination d`un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 
plusieurs associés représentant au moins 30 % du capital. 
 
 
 
 

L.M.H
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ARTICLE 23 – CONTESTATIONS 
 
Toutes contestations qui pourraient surgir, relativement aux affaires sociales, pendant la durée de la 
société ou de sa liquidation, entre les associés ou entre les associés et la société, seront soumises à la 
juridiction des tribunaux compétents dans les conditions du droit commun.  
 
 

ARTICLE 24 – ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 
 
Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec l’indication pour chacun 

d’eux de l’engagement qui en résulte pour la Société est annexé aux présents statuts. Cet état a été tenu 

à la disposition des associés dans les délais légaux à l’adresse du siège social. 
 
 

ARTICLE 25 – ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 
 
Tous les frais de constitution ainsi que les dépenses de tous ordres engagés par les associés en vue de la 

création et l’immatriculation de la Société seront repris au compte de la Société. La société remboursera 

ces frais et dépenses ainsi engagés aux dits-associés.  
 
 

ARTICLE 26 – PUBLICITE ET IMMATRICULATION 
 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d’un original des présentes à l’effet d’accomplir les formalités 

de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l’immatriculation de la Société au registre 

du commerce et des sociétés. 

 
 
Fait à ERMONT, le 02 novembre 2023 

en 2 exemplaires originaux. 

 

 

 

Madame MASALIAS HUGUET Laia 
 
 
 
 

L.M.H




